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Hommes et animaux domestiquesvivent côte à côte depuis 10 000 ans.Cette symbiose est à coup sûr 
bénéfique, mais elle n’est pas sans risque. 
Les animaux sont une source importante de
protéines, de produits dérivés et de revenus
pour de nombreux ménages, mais ils sont
aussi source de maladies, surtout lorsqu’ils
voisinent avec les humains et que les 
pratiques sanitaires et vétérinaires sont 
déficientes. 
La plupart des maladies qui se déclarent
dans le monde sont d’origine animale ;
presque toutes sont des zoonoses, c'est-à-dire
des “maladies qui se transmettent de 
manière naturelle des animaux vertébrés 
aux humains”, selon la définition de
l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
Le H5N1, la souche très pathogène du virus
de la grippe aviaire qui se propage actuelle-
ment en Asie, en Afrique et en Europe, est
peut-être l'illustration la plus dramatique des
ravages que les zoonoses peuvent causer.
Mais, dans les pays ACP, d’autres maladies
animales font depuis longtemps d’innom-
brables victimes. 
À ce jour, les scientifiques en ont identifié
plus de 200, dont les effets varient grande-
ment – de la mort ou l’invalidité des
humains à la diminution de la production
animale. Cette dernière, a priori moins tra-
gique, compromet toutefois gravement la
sécurité alimentaire de nombreux pays ACP.
Certaines zoonoses réduisent le rendement
de l’élevage en produits animaux, fumier 
et force de traction. Quelques-unes, telles 
la grippe aviaire et l’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB ou “maladie de la
vache folle”, voir Spore 94), ont des réper-
cussions sur la sécurité sanitaire. Un de ces
effets, secondaire mais non négligeable, est la
peur des consommateurs, qui va de pair 
avec des barrières commerciales en cas 
d’embargo.
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Dans ce numéro
Selon la théorie 
du chaos, le battement
d'ailes d'un papillon peut
de proche en proche provoquer 
une tempête aux antipodes.
Oublions le chaos et gardons
l’interdépendance ! Ce numéro de
Spore montre, s'il en était encore
besoin, l'interdépendance à la
surface de la planète. Celle des
hommes et des animaux, qui va de
pair avec le risque de transmission
de maladies, et celle des pays, car 
les zoonoses ignorent les frontières.
Interdépendance des marchés
comme celui de la noix de cajou,
cultivée en Afrique, transformée 
en Inde et consommée en Europe 
et ailleurs. Interdépendance
énergétique : aujourd'hui le pétrole,
demain les biocarburants ? 
Une interdépendance que les TIC
bien utilisées, comme le suggère
notre Point de vue, ne feront 
sans doute qu'accroître. Pour le
meilleur et pas pour le pire ! 
Zoonoses et santé animale
L’homme et la bête
Les maladies animales transmissibles à l'homme brisent des vies
et ruinent les populations des pays ACP. Les éleveurs ont besoin
de plus d'aide pour améliorer les pratiques d’élevage ainsi que
les services vétérinaires et sanitaires, afin de contenir cette
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Tandis que la grippe aviaire poursuit son
avancée, que certains disent inexorable, à
travers le monde, les responsables de la santé
avertissent que les pratiques locales d’élevage
en Afrique pourraient aggraver le risque
d’une mutation du virus, qui deviendrait
alors transmissible entre humains. En
Afrique comme dans d’autres régions ACP,
les familles vivent souvent au contact étroit
de leurs volailles dans leurs concessions et
arrière-cours. 
Un virus mortel
Une mutation avec transmission entre
humains constituerait un point de non-
retour et des millions de vies pourraient être
perdues. Il n’existe pour le moment ni
remède ni vaccin. À l’heure où nous
publions ces lignes, le Burkina Faso, le
Cameroun, la Côte d'Ivoire, l’Égypte, le
Niger, le Nigeria et le Soudan ont confirmé
la présence du H5N1 et deux décès sont avé-
rés en Égypte. En mars, lors d’une réunion
d’urgence au Gabon, un délégué des Nations
unies a signalé que le nombre de pays tou-
chés était sans doute supérieur. “Ce sont les
seuls pays qui ont osé communiquer leurs
résultats, affirme André Ndikuyeze, épidé-
miologiste à l’OMS. Malheureusement, les
autres n’ont pas ce courage.” Frontières 
perméables, commerce informel florissant de
volailles et faibles services vétérinaires sont
des facteurs connus de propagation. “Il y a
des volailles partout et les services vétéri-
naires ne sont nulle part”, commente le 
Dr Bonaventure Mtei, de l’Organisation
mondiale de la santé animale (OIE).
Au Nigeria, les personnels de santé diffu-
sent de l’information sur les risques par des
tracts, des réunions et les médias. Mais beau-
coup de gens ne croient pas à ces risques et
ce scepticisme est un gros problème pour le
personnel sanitaire et vétérinaire de certains
pays ACP. Dans plusieurs États du Nigeria,
les gens s’opposent à l’abattage massif des
bêtes, dénonçant un complot des pays du
Nord. “Ce sont des histoires, lance Alhaja
Sikiratu de Lagos en riant. Lorsque j’étais
enfant, j’ai mangé du poulet infecté par le
choléra et il ne m'est rien arrivé !”
La FAO préconise une compensation 
suffisante pour encourager une alerte 
précoce. Or, les aviculteurs nigérians, payés
1 000 FCFA (1,50 €) par oiseau, se plai-
gnent de n'être payés que pour les bêtes
abattues et non pour celles mortes de la
maladie. Les effets économiques se font déjà
sentir : consommateurs du Sud et du Nord
boudent œufs et volailles. Et les experts com-
merciaux ont prévenu qu’un déversement de
volailles de l’UE sur les pays ACP aurait de
sérieux effets sur les prix, comme cela a été le
cas avec le bœuf après la crise de l’ESB.
Détecter au plus tôt…
Des initiatives pour contenir l’épidémie ont
été lancées dans les zones touchées. Les États
membres de la Communauté économique
des États d’Afrique de l’Ouest ont mis en
place un réseau d’observation pour la détec-
tion rapide des oiseaux malades. “Le person-
nel sur le terrain alerte le public et rassemble
les informations”, précise le Dr Mamadou
Kané, directeur de la santé animale au Mali.
La Communauté des Caraïbes (CARICOM)
élabore un plan stratégique régional pour
faire face à la menace du H5N1 qui, selon
elle, affectera tôt ou tard la région. En mars,
le Secrétariat général de la Communauté
Pacifique a lancé le Projet régional de
réponse à la pandémie de grippe, qui prévoit
notamment la surveillance des animaux.
Mais tandis que les projecteurs sont bra-
qués sur la grippe aviaire, quantité d’autres
zoonoses continuent de dévaster la santé 
et les revenus des humains. Selon les experts,
il faut d’urgence prendre des mesures pour
enrayer la propagation d’une forme particu-
lièrement virulente de la maladie du 
sommeil, transmise par Trypanosoma brucei
rhodesiense, qui s’est déclarée dans l’est de
l’Ouganda. On continue de transporter le
bétail infecté vers des marchés éloignés, 
augmentant les risques d’une épidémie. 
Avec un cheptel porcin qui a presque doublé
ces trente dernières années en Afrique, on
s’inquiète de la récurrence accrue de la 
neurocysticercose, une maladie parasitaire
du système nerveux central transmise par les
porcs. Près de 50 000 personnes meurent
d’infestation du tænia chaque année, surtout
en zone rurale où les pratiques d’élevage du
porc sont inadéquates et l’inspection 
sanitaire est insuffisante.
…et intervenir à temps
Des mesures de contrôle peu coûteuses exis-
tent pour plusieurs zoonoses. Mais elles ne
sont pas toujours appliquées, car leur finan-
cement n'est pas jugé prioritaire. En 1992, la
Force internationale d’éradication des mala-
dies concluait déjà à la possibilité d’éradi-
quer la cysticercose. Autre difficulté, la
collecte de données fiables. Les systèmes 
de veille sont souvent peu standardisés. 
Le personnel local en vient à considérer les
endémies comme normales ou néglige de
faire état d'une éruption apparente de zoo-
nose de peur d’un embargo sur le commerce
de bétail. 
Au début d’une épidémie, les pays ACP
ont besoin d'une assistance technique pour
les programmes de diagnostic, de vaccina-
tion et d’abattage. Mais l’aide préventive 
est plus cruciale encore. Une récente confé-
rence en ligne de la FAO déclarait que les
urgences sanitaires telles que la grippe aviaire
étaient des “échecs de la prévention”.
L’augmentation du cheptel observée dans la
plupart des pays du Sud doit s’accompagner
d’un accès au crédit ainsi que du développe-
ment des infrastructures et des services sani-
taires et d’élevage. Et surtout, les agriculteurs
doivent avoir de l’information. La FAO a
créé quatre réseaux régionaux qui donnent des
conseils sur les zoonoses par des conférences,
des débats et des bulletins d’information en
ligne. Le bulletin en ligne du Réseau inter-
national pour le développement de l’avicul-
ture familiale diffuse des normes techniques
améliorées pour la petite aviculture. Un 
projet de l’Agence internationale de l’énergie
atomique pour l’épidémiosurveillance des
maladies animales en Afrique forme des 
formateurs via Internet et cédérom.
Entre-temps, le Nigeria calcule le coût pour
son aviculture de l’embargo sur l’importa-
tion de volailles brusquement décidé par les
pays voisins. “Avant, nous avions toujours
une foule de clients”, se plaint le propriétaire
d’une rôtisserie à Lagos. “Regardez mon 
restaurant maintenant : il est vide !”
Voir Repères page 10 
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Les animaux font aussi vivre les hommes. 
Cinq règles 
pour le consommateur  
1. Aucun oiseau d’élevage atteint de la
maladie ne doit entrer dans la chaîne ali-
mentaire.
2. Ne consommez pas de volaille crue, ni
de sang et d’œufs crus. 
3. Séparez la viande crue des aliments
cuits et prêts à consommer pour éviter
toute contamination.
4. Veillez à la propreté et lavez-vous les
mains.
5. Une bonne cuisson de la volaille détruit
le virus. Assurez-vous que la chair est bien
cuite jusqu’au centre (à 70 °C ou
“bouillante”) et qu’elle n’est plus rose
nulle part. Les jaunes d’œuf doivent être
bien cuits (pas liquides).
Sources : FAO et OMS
Quelque 3 millions de petits agri-culteurs dans une dizaine de pays africains cultivent l'anacardier
(Anacardium occidentale) pour un marché
mondial en constante progression (+ 6 % par
an). Paré de vertus diététiques, le fruit de cet
arbre des savanes, appelé anacarde ou noix
de cajou, est très demandé, essentiellement
par les pays occidentaux et depuis peu par la
Chine. Les échanges internationaux, qui
représentent à peine le cinquième de la pro-
duction mondiale estimée à 2,3 millions 
de tonnes en 2005, devraient continuer à
croître.
C'est là une opportunité pour les pays
africains dont six figurent parmi les dix 
plus gros producteurs d'anacarde (par 
ordre décroissant, Nigeria, Tanzanie, Côte
d'Ivoire, Guinée-Bissau, Mozambique et
Bénin). Ils sont toutefois devancés par
l'Inde, le Brésil et surtout le Vietnam qui, à
lui seul, assure près du tiers de la récolte
mondiale. Proche de l'Europe, dotée d'une
main-d'œuvre abondante et bon marché,
l'Afrique, qui produit des noix très recher-
chées pour leur qualité, a de réels atouts.
Mais elle n’exploite son potentiel que par-
tiellement. En effet, elle exporte 90 % de ses
anacardes en brut vers l'Inde qui les décor-
tique avant de les réexporter, grillés ou 
transformés, vers l'UE et les États-Unis. 
La majeure partie de la valeur ajoutée
échappe donc à l'Afrique. 
Une nouvelle stratégie
Ce circuit né du démantèlement des offices
de commercialisation est toutefois en train
de se modifier. D’une part, les Indiens sont
désormais plus enclins à décortiquer en
Afrique en raison du renchérissement des
coûts du pétrole et du transport. D'autre
part, depuis 2005, les nouvelles normes sani-
taires de l'UE les poussent à mieux maîtriser
la qualité de leur marchandise sous peine de
perdre des clients. Les importateurs euro-
péens ne veulent pas risquer d'être condam-
nés si un des lots s'avérait dangereux pour la
santé des consommateurs. En vertu de l'exi-
gence de traçabilité, chacun des maillons de
la chaîne entre le champ où a poussé l'ana-
cardier et le dernier détaillant doit pouvoir,
en cas de problème, indiquer la provenance
exacte de la marchandise qu'il a vendue,
transformée ou emballée. Mais la responsa-
bilité incombe à l'importateur seul. 
Le changement de stratégie des opérateurs
indiens est entamé depuis deux ans. En 2004
et 2005, le groupe Olam International, qui
commercialise un quart des anacardes mon-
diaux, a ouvert des usines de transformation
au Nigeria et en Côte d'Ivoire. Des projets
similaires se développent au Ghana et 
en Guinée-Bissau. En Tanzanie, le même
groupe a ouvert une usine de traitement 
en partenariat avec l’ONG américaine
Technoserve. Au Mozambique, un accord
prévoit que les Indiens apporteront finance-
ment et technologie pour reconstruire cette
industrie mise à mal dans les années 1990. 
Transformer en Afrique
Par ailleurs, donateurs et gouvernements,
désormais à l'unisson, souhaitent que la
transformation de l'anacarde se fasse doréna-
vant en Afrique. Ils y voient un moyen de
réduire la pauvreté en créant des emplois. 
Le décorticage est effectué le plus souvent à
la main par les femmes. Prometteuses, les
filières africaines ont été étudiées de près
depuis 2000. Des programmes nationaux
soutiennent les petits et moyens produc-
teurs tout au long de la filière. Ainsi,
le Bénin, qui mise sur le cajou pour
remplacer en partie le coton, 
commence à former ses paysans. 
Un fonds de garantie aide les trans-
formateurs à obtenir des crédits
auprès des institutions de microfi-
nance. Six petites unités de décorti-
cage ont vu le jour depuis 2003. 
Au niveau régional, le projet
Développement des exportations de
noix de cajou d’Afrique, financé notam-
ment par le Centre de commerce interna-
tional (CCI), vise à mettre en réseau tous les
acteurs du secteur pour développer les
exportations directes de noix brutes et 
transformées tant vers les pays industrialisés
que vers le marché régional.
Décortiquer en Afrique ne pose pas de
réels problèmes techniques. Il existe de
petites unités industrielles de traitement
d'un prix relativement accessible. Bien que
délicat, le décorticage manuel donne de bons
résultats. Il s'agit de libérer la noix de sa
coque dure sans la briser sous peine de
déclassement tout en recueillant le précieux
baume de cajou, Cashew nut shell liquid
(CNSL), un liquide irritant pour la peau,
utilisé par l'industrie des lubrifiants et des
vernis. 
Une filière à investir
Des études montrent que, bien gérées, les
usines aux mains d’associations, de coopéra-
tives locales et de petits ou moyens entrepre-
neurs privés peuvent être rentables en
Afrique et livrer un cajou de qualité. Une des
difficultés majeures au début est de financer
des stocks pendant les deux mois de la
récolte afin de faire tourner les usines toute
l'année. Le regroupement des opérateurs est
en outre indispensable pour mener des cam-
pagnes de marketing et accroître la force de
négociation. Les nouveaux investisseurs ont,
en effet, à faire face à la concurrence de
sociétés disposant de solides réseaux d'ap-
provisionnement et de commercialisation. 
Le décorticage n'est que la première étape
de la transformation de la noix de cajou qui
peut ensuite être grillée, salée ou servir à la
fabrication de toutes sortes de confiseries.
D'autres parties de l'anacarde sont aussi à
valoriser. Frais, le faux fruit, appelé pomme
cajou et riche en vitamine C, est très appré-
cié localement. Il se prête à la préparation de
jus, de vin et de confitures. Le
Ghana a ainsi mis au point
un brandy de pomme
cajou de qualité. Mais
tous ces produits
n'ont jusqu'à présent
pas fait l'objet d’une
promotion en direction
du marché européen ni
même régional, pour-
tant jugé porteur. 
Anacarde
Une noix en pleine
transformation   
La noix de cajou africaine est à un tournant. Les nouvelles
normes sanitaires européennes conjuguées au prix du transport
poussent à décortiquer l'anacarde sur place et à bâtir 
une filière solide. 













Pétrole vert” ? L'association de ces deuxmots semble a priori contre nature.Pourtant, les biocarburants sont bel et
bien des carburants issus de la biomasse, pro-
duits à partir de déchets végétaux ou ani-
maux et de plantes cultivées dans ce but. Les
biocarburants possèdent des propriétés simi-
laires au pétrole et s'emploient dans des
moteurs diesel ou à essence. En théorie, ils
pourraient donc se substituer totalement au
pétrole cher et polluant. 
L'idée est dans l'air depuis les deux crises
pétrolières des années 1970. Certains pays
n'ont pas attendu la hausse actuelle des cours
pour s'intéresser à d’autres sources d’énergie.
Au Brésil, tous les véhicules roulent avec un
mélange incorporant au moins 25 % d'étha-
nol tiré de la canne à sucre. Consommateur
précurseur, le Brésil produit plus de 12 mil-
liards de litres de biocarburants par an, près
du tiers de la production mondiale estimée à
plus de 35 milliards de litres. Le bioéthanol
brésilien revient à 25 $ US le baril, soit
moins de la moitié du prix de l'or noir. 
Or vert, or noir
En Afrique du Sud, les procédés industriels
de production de carburants innovants à
partir du charbon, du gaz naturel et surtout
de la biomasse étaient déjà utilisés à grande
échelle sous l’apartheid, au moment de 
l'embargo pétrolier. L’éthanol est aujour-
d'hui le principal biocarburant produit par
la Société de développement énergétique qui
rachète les surplus de maïs aux fermiers pour
les transformer. Trois millions de tonnes de
maïs fournissent 1,26 milliard de litres de
carburant, soit 12 % de la consommation
sud-africaine. Le pays dispose aussi de canne
à sucre et de sorgho convertibles en 
bioéthanol.
Aux antipodes de cette diversification,
d'autres pays africains ont vu leur facture
énergétique s'alourdir, même les pays pro-
ducteurs de pétrole. Car si ces derniers
exportent du brut, ils importent des produits
pétroliers raffinés. C'est le cas du Nigeria
(environ 2 millions de barils de pétrole brut
par jour) qui tire 90 % de ses devises de la
vente d'hydrocarbures. 
L'option pétrole vert semble d'autant plus
pertinente que les carburants fossiles sont en
quantité limitée sur la Terre. Les réserves
sont estimées entre 140 Gt (giga tonnes ou
milliards de tonnes, équivalant à 1 050 Gb
ou giga barils) d'après le Oil and Gas Journal
et 160 Gt (1 200 Gb) d'après l'US Geological
Survey. Au rythme de la production et de la
consommation actuelles, le pétrole sera
épuisé au mieux dans 65 ans, selon la
Conférence des Nations unies pour le com-
merce et le développement (CNUCED).
La plupart des pays se sont par ailleurs
engagés en 1997, par le Protocole de Kyoto,
à “réduire leurs émissions globales de
dioxyde de carbone d'au moins 5 % par rap-
port aux niveaux de 1990” sur la période
2008-2012. À la différence des carburants
fossiles qui libèrent dans l'atmosphère du
carbone initialement stocké sous terre, le
carbone des biocarburants provient de 
l'atmosphère et ne fait que retourner d'où il
vient lors de sa combustion.
Inconvénient majeur : les biocarburants
sont à l'heure actuelle encore très coûteux à
cultiver, à collecter et à transformer pour les
pays novices en la matière. Des chercheurs
du Centre de coopération internationale en
recherche agronomique pour le développe-
ment (CIRAD) estiment que le pétrole vert
ne sera rentable face au pétrole classique que
si celui-ci reste à un cours très élevé (au
moins 70-80 $ US/baril). Autre limite : sur
la base des consommations de 2004, il fau-
drait cultiver six fois la surface terrestre si
l'on voulait remplacer tous les carburants
fossiles par des biocarburants !
Opportunité énergétique ? 
Pour la Commission européenne (CE), le
bioéthanol pourrait constituer “une solution
de remplacement viable pour les pays pro-
ducteurs de sucre affectés par la récente
réforme du sucre communautaire”. Celle-ci
prévoit une réduction de 36 % sur quatre
ans du prix payé aux pays ACP, autrefois
garanti par le Protocole sur le sucre (voir
Spore 122). 
Conscients de l’inéluctabilité du change-
ment, certains pays ACP, gros producteurs
de sucre, ont commencé à diversifier leur





























Le bioéthanol est un carburant principale-
ment obtenu à partir de la fermentation
des sucres contenus dans certaines plantes
et par la distillation de l'amidon contenu
dans les tubercules. Il peut être mélangé à
l’essence dans des proportions allant de 5
à 85 %. 
Le biodiesel ou diester est obtenu à partir
d'huile végétale ou animale (déchets ani-
maux) transformée par un procédé chi-
mique appelé transestérification. Il peut
être utilisé seul dans les moteurs ou
mélangé avec du pétrodiesel.
Biocarburants
À la poursuite 
du pétrole vert   
La flambée des cours du pétrole suscite un regain d'intérêt pour
les carburants d'origine végétale. Canne à sucre, manioc, sorgho
ou pourghère : dans les pays ACP, on teste tous azimuts.
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reconversion et produit de l'éthanol. L’île
compte aussi 10 centrales électriques mixtes
produisant plus de 40 % de son électricité
grâce à la bagasse (voir Spore 116). À Fidji,
des études menées à l’Université du Pacifique
Sud avec des experts mauriciens ont conclu
que cet autre petit État insulaire ACP dispo-
sait du même potentiel. 
Dans les Caraïbes, Saint-Kitts, qui a fermé
son industrie sucrière en juillet 2005, étudie
les propositions de plusieurs compagnies
américaines et norvégiennes pour transfor-
mer une partie de sa canne à sucre. Le projet
pourrait être viable à partir de la culture 
de 2 500 ha de canne. Même intérêt au
Guyana, qui a signé en octobre 2005 un
accord de partenariat avec le Brésil. La
Jamaïque envisage de suivre la même voie.
Autant de projets susceptibles d'apporter des
revenus supplémentaires aux petits produc-
teurs et de diversifier l'approvisionnement
en énergie dans les secteurs des transports
publics et de l'électricité.
Le Nigeria a fait le choix de produire de
l'éthanol à partir du manioc (voir Spore 120).
Depuis cette année, une loi autorise l'incor-
poration de 10 % de biocarburant dans l'es-
sence, réduisant ainsi du même coup la
facture pétrolière et la pollution. Dans un
premier temps, ce pétrole vert sera importé
du Brésil. Autre piste particulièrement pro-
metteuse : le sorgho, qui exige peu d'engrais
et résiste à la sécheresse. Ainsi, en
République dominicaine, une unité de pro-
duction d'éthanol verra bientôt le jour cou-
plée à une usine électrique de 20 MW.




d ie se l  
destinés à l’agri-
culture, à la produc-
tion d’électricité ou au
transport. Au Malawi,
on encourage les agricul-
teurs à abandonner le















Au Mali, le Programme national de valori-
sation énergétique du pourghère (PNVEP)
vise à tirer parti de cette plante pour l’élec-
trification rurale et les véhicules de trans-
port. Objectif : assurer d’ici à 2008
l’électrification de 350 villages dans les
régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et
Ségou. Partout dans le monde des essais sont
menés pour tester différentes plantes oléagi-
neuses – jojoba, noix de coco (voir Spore 105)
ou de palme, coton, tournesol, arachide,
soja, colza, lin – capables de fournir du bio-
carburant à faible coût. 
La production à grande échelle de biocar-
burants est cependant loin de faire l'unani-
mité. Elle pourrait entraîner une pression
accrue sur les zones écosensibles, des effets
adverses sur la fertilité des sols, une baisse de
la disponibilité et de la qualité de l'eau et une
utilisation accrue d'engrais et de pesticides.
De plus, si la combustion de ces carburants
dits bio produit en général moins de
monoxyde de carbone, de dioxyde de soufre
et de particules, elle libère, par contre,
d'autres composés toxiques en plus grande
quantité. Le bilan énergétique global de la
fabrication des biocarburants est également
contesté. Une étude publiée en juillet 2005
par des chercheurs de l'Université de
Berkeley (États-Unis) montre que la produc-
tion de biodiesel à partir du soja consomme
27 % d'énergie en plus que celle du pétrole. 
La concurrence entre cultures énergé-
tiques et cultures alimentaires dans les pays
ACP suscite également un débat. L'Agence
internationale de l'énergie (AIE) note que, si
la production des carburants alternatifs aug-
mentait de manière significative, les besoins
en terres seraient considérables. La consom-
mation croissante de pétrole vert pourrait
modifier l'utilisation des terres et entraîner
une hausse des prix des produits alimentaires
dramatique au Sud. 
Pour un développement 
propre
Il existe un risque réel de déséquilibre entre
les pays où les biocarburants peuvent être
produits au coût le plus bas et ceux où la
demande augmente le plus vite. Il devrait
toutefois bientôt être possible de réduire le
prix de revient des biocarburants grâce à la
“bioraffinerie” (une utilisation optimale de
toutes les parties de la plante) et aux biocar-
burants dits de deuxième génération, à par-
tir de matières ligno-cellulosiques telles que
la paille et les déchets de bois.
En juin 2005, la CNUCED a lancé son
Initiative sur les biocarburants. Un groupe
international d´experts a été constitué afin
d´aider les pays du Sud à mieux tirer parti
d´une augmentation de la production, de
l´utilisation et du commerce des biocarbu-
rants. Cette initiative vise à générer de nou-
veaux investissements par le Mécanisme pour
un développement propre.
La déclaration ministérielle de Doha,
adoptée par l'Organisation mondiale du
commerce (OMC) en 2001, va dans le même
sens. Elle encourage la tenue de négociations
sur “la réduction ou […] l´élimination des
obstacles tarifaires et non tarifaires visant les
biens et services environnementaux”. Les
biocarburants dérivés de pratiques agricoles
durables pourraient permettre ainsi aux pays
ACP à faibles et à moyens revenus de créer
des marchés d´exportation substantiels.
Reste à voir si les biocarburants favorise-
ront une redistribution plus équitable des
richesses sur la planète.
Voir Repères page 10 




Au moment où le cours du pétrole flam-
be et où celui du sucre s'effondre, l'île
Maurice développe une troisième voie
intéressante. Après avoir lancé il y a trois
ans la production d'éthanol brut à partir
de la canne à sucre, Alcodis, première
unité de fabrication locale, produit de
l'éthanol déshydraté. Le projet, d'un mon-
tant de 10,5 millions d’euros, a été réalisé
grâce au partenariat entre deux groupes
locaux, Roland Maurel et Mauvilac Ltd, et
le groupe espagnol Tradhol Internacional,
un des leaders mondiaux de la distribu-
tion d’éthanol, actif notamment en
Afrique et dans les Caraïbes.
L’éthanol déshydraté est utilisé comme
biocarburant ainsi qu'en pharmacologie,
en cosmétologie et dans l’industrie chi-















■ Quoi de plus naturel que des
débats animés pour évoquer "Le
rôle de l'information et de la com-
munication dans le développement
des PME agroalimentaires d'Afri-
que" ? Du 20 au 24 février 2006,
près de 100 participants dont une
moitié de femmes, originaires
d'une trentaine de pays, ont
échangé sur le sujet à Cotonou,
au Bénin. 
Plusieurs constats ont émergé
de ce séminaire organisé par le
CTA : la trop faible utilisation de
certains nouveaux outils, notam-
ment Internet et les logiciels de
gestion, la pertinence des actions
collectives comme stratégie 
commerciale et la nécessité de
bien communiquer sur les pro-
duits, c'est-à-dire de bien les
emballer pour mieux les vendre.
Grâce aux TIC, les petites entre-
prises agroalimentaires peuvent
plus facilement se renseigner sur
les marchés, les opportunités
d'affaires, les réglementations, les
procédés de fabrication, les 
matériels. Mais le prix de l'équi-
pement et celui de leur mainte-
nance sont souvent trop élevés
pour les petites PME, et les
besoins en formation pour maî-
triser les TIC sont importants. 
En marge des séances plénières
et des ateliers, certains des pro-
duits présentés sur les stands 
ont suscité la curiosité des 
participants. En Côte d'Ivoire, 
Mme Kouassi a mis au point et
breveté un procédé de stabilisa-
tion et de reconstitution de 
l'attiéké frais (semoule de
manioc) dont profitent plus d'un
millier de femmes rurales organi-
sées en coopératives. 
Au Kenya, la laiterie Palm
House Dairies, qui fait vivre 
350 familles rurales, mise sur
l'originalité avec des produits aux
emballages à la fois simples et
symboliques frappés du logo de la
société (une vache sous un arbre).
Dans leurs petits sachets, la
viande, les tomates et les piments
séchés au soleil d'Antoinette
Magaral, présidente de l'Asso-
ciation tchadienne des opérateurs
du secteur agroalimentaire (ATOSA),
ont fait le bonheur des partici-
pants du séminaire. L'ATOSA
tente de convaincre les hôteliers
et les restaurateurs de la capitale
de mettre plus de spécialités tcha-
diennes à leur menu. 
Ce contact direct avec les
clients de même que le bouche à
oreille et la dégustation, essentiels
pour vendre des produits alimen-
taires, font aussi partie de la 
communication des PME agro-
alimentaires. 
Pour plus d'informations sur le
séminaire, consultez le site du CTA : 
www.cta.int/ctaseminar2006/indexfr.htm
En bref •
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■ Le projet Connexion sans fil
lancé par une ONG basée en
Afrique du Sud, l'Association for
Progressive Communications
(APC), apprend aux communau-
tés africaines privées d’accès à
Internet à construire leurs
propres réseaux sans fil. À ce jour,
quatre ateliers régionaux ont 
permis de former une centaine de
personnes et de produire du
matériel pédagogique en anglais
et en français. En général, l’accès
à Internet dépend de lignes télé-
phoniques fixes et fiables, qu’il
peut être difficile de trouver dans
de nombreuses zones rurales
d’Afrique. La technologie du
“sans fil” basée sur l’utilisation
d’ondes radio comme vecteur des
données peut contourner ce pro-
blème. On espère que la mise en
réseau sans fil sera à l'Internet ce
que la téléphonie mobile a été
pour l’accès au téléphone en
Afrique. 
Les participants aux ateliers
ont appris à configurer les points
d’accès, escalader les tours en
toute sécurité, calculer les liens
radios, faire un relevé de leurs
sites, trouver l’équipement
approprié, budgéter leurs projets
et sécuriser leurs réseaux. 
Lors du premier atelier qui s’est
tenu à Mtoni, à Zanzibar, les sta-
giaires ont pu construire des
antennes à partir de boîtes de
conserve recyclées et ensuite les
utiliser pour établir une
connexion avec Grave Island, un






Fax : +27 (0)11 726 16 92
E-mail : 
aatothill@apc.org








Construire des antennes 
à partir de boîtes de conserve 
À distance 
■ Le Centre Songhaï, au Bénin, 
se lance dans la formation et la
vente à distance. Il propose sur
son site une formation en
agriculture durable (techniques 
et entreprenariat agricoles). 
Un “nouveau poste de vente
virtuel” offre un large choix de
produits tels que jus de bissap,
lait de soja, huile de palme,
boubous, savon et batteuse 
à pédales. Les bénéfices des
ventes sont réinvestis dans le
programme de formation 






■ Les quelque 400 habitants 
de Kabara, aux Fidji, participent 
à un programme de sauvetage
des arbres Intsia bijuga appelés
vesis. Ils ont déjà créé une
première pépinière. La majorité
d’entre eux vit de la sculpture 
sur bois de vesi, mais ces arbres
ne représentent plus que 
8 % des forêts restantes. 
Les villageois apprennent de
nouvelles techniques de sculpture
utilisant des chutes et le bois
d’autres essences.
Le lait se régionalise 
■ Les travaux de recherche sur 
le fonctionnement des filières
laitières et sur les marchés ont
été peu nombreux en Afrique 
et leurs résultats peu valorisés. 
Le nouveau réseau de Recherche
et d’échanges sur les politiques
laitières (REPOL) se propose de
combler cette lacune. Animé 
par des chercheurs d’Afrique 
de l’Ouest et du Centre, il vise
aussi à favoriser la concertation
entre chercheurs, producteurs 
et décideurs pour que les travaux
scientifiques répondent plus
directement aux questions 
du développement.









Site Web : www.repol.sn
Savoirs protégés 
■ La Convention internationale
pour la sauvegarde du
patrimoine culturel immatériel
2003 est entrée en vigueur en
avril 2006. Après des années de
lutte pour leur reconnaissance,
elle consacre la protection des
savoirs locaux “concernant la
nature et l'univers” ainsi que 
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Bio ougandais
■ Le Mouvement d'agriculture
biologique ougandais (NOGAMU)
a aidé à monter un organisme 
de certification, l'UgoCert, au
service des agriculteurs bio. 
Selon un rapport de l’ONG
Advocates Coalition for
Development and Environment,
l’Ouganda compte le plus 
grand nombre d'agriculteurs bio
d’Afrique : 39 000, soit 38 % 








■ Kibaigwa, un petit village
reculé du centre de la Tanzanie,
accueille le premier marché rural
de maïs du pays, dans le cadre
d’une initiative visant à créer 
des centres modernes de
commerce de produits agricoles.
Ce Projet de développement 




et le Réseau des organisations
paysannes tanzaniennes
(MVIWATA). Trois autres marchés
ruraux sont prévus, ainsi que la
construction de routes pour 
en améliorer l'accès. 
Prime à l'innovation
■ Coup de pouce pour les 
petits agriculteurs mauriciens 
du secteur non sucrier qui
souhaitent par exemple utiliser
l’informatique, participer à une
foire commerciale ou recourir 
aux services d'un consultant.
L'État rembourse 25 à 50 % de
leurs frais afin de les aider 
à améliorer leur production 
par les nouvelles technologies 
et des pratiques innovantes.
Cette aide concerne également 
la formation en gestion,
emballage et marketing 
de produits agro-industriels. 
Avis aux forestiers
■ Un nouveau réseau est 
résolu à améliorer la formation
en domestication des arbres 
en Afrique tropicale humide. 
Ce Réseau de formateurs 
(TNTD-AHT) compte des membres
au Bénin, au Cameroun, au
Ghana, au Nigeria et en
République démocratique du
Congo. Une formation de huit
jours destinée aux formateurs 
a déjà eu lieu au Cameroun sur 
la domestication, la propagation,
l’intégration et la commercialisation
des essences précieuses. 
D’ici la fin de l’année, trois 
autres ateliers sont prévus, 
sur la domestication des arbres 
et la commercialisation 
des produits agroforestiers. 





Paradis des tortues 
et de l'écotourisme
■ Protéger les tortues marines,
menacées d’extinction, afin de
développer un tourisme durable.
Telle est la recommandation de la
Première conférence internatio-
nale sur les tortues marines, qui
s'est tenue en janvier 2006 à São
Tomé et Príncipe. Une île qui a
d'ailleurs à son actif plusieurs
projets d'écotourisme à base
communautaire. Elle mène égale-
ment des actions de sensi-
bilisation sur la fragilité de la
biodiversité santoméenne et
exerce un contrôle sévère des 
produits à base de tortue. 
À des milliers de kilomètres de
là, dans l'océan Indien, l'île
comorienne de Mohéli a elle aussi
réussi à conjuguer protection des
tortues marines et écotourisme.
Autrefois impitoyablement bra-
connés pour leur carapace et pour
leur chair, ces animaux sont deve-
nus un solide atout touristique et
économique pour les habitants
regroupés en associations com-
munautaires. Les activités comme
la location de chambres en bord
de mer et des séances d'observa-
tion de la ponte en compagnie
d'un écoguide génèrent des reve-
nus qui ont notamment servi à la
construction d'un réseau d'eau
potable et de bâtiments publics.
L'objectif est à présent de quintu-
pler le nombre de touristes, qui
ne sont pour l'instant pas plus 
de 400 par an.
✍ Mar Ambiente e Pesca Artesanal
CP 292, São Tomé
São Tomé et Príncipe
Fax : +239 91 66 81
E-mail : marapa@cstome.net
Maison de l'écotourisme de Mohéli 
E-mail : contact@moheli-tourisme.com 
Site Web : 
www.moheli-tourisme.com/index.html
■ La découverte en








Aussi loin qu’on s’en
souvienne, ce fléau
capable d'anéantir une récolte
a toujours terrorisé les agricul-
teurs. Grâce à de nouvelles
méthodes de sélection associées au
libre-échange international de
lignées expérimentales, de nou-
velles variétés de blé résistant à la
rouille avaient pu être dévelop-
pées. Pendant plusieurs décen-
nies, la menace semblait écartée.
Or, une souche pathogène très
résistante est apparue, porteuse
de la menace d’une épidémie à
l’échelle mondiale. Cette souche,
nommée UG99, a déjà détruit
des récoltes en Afrique de l’Est et
se déplace rapidement.
La maladie est causée par un
champignon dont les spores se
propagent par le vent, les 
vêtements et les bagages des 
voyageurs. Un projet
international contre la
rouille a été lancé
pour tenter de




lioration du maïs et
du blé (CIMMYT),
le Centre international
de recherche agricole dans 
les régions sèches (ICARDA),
l’Institut kenyan de recherche
agricole (KARI) et l’Organisation
éthiopienne de recherche agricole
(EARO). 
“Pour une fois, l’Afrique peut
venir en aide au reste du monde”,
affirme le Dr Marianne Banzinger,
directrice d’un programme d’ap-
pui du CIMMYT en Afrique. 
“Il est temps de réagir. C’est une






Fax : +52 (55) 5804-7558
E-mail : r.singh@cgiar.org
Site Web : www.cimmyt.org/
"J'aime frayer dans le sable d'une
jolie plage." 
La rouille du blé revient
Du maïs 
et plus encore
■ Des variétés améliorées de
maïs permettent aux agriculteurs
du district d’Iganga en Ouganda
d’accroître leurs rendements. 
En dépit d’une forte demande, la
quantité et la qualité du maïs
produit ont longtemps été déce-
vantes, en partie à cause de tech-
niques de culture et d’après
récolte inadaptées. 
Les nouvelles variétés intro-
duites par le Service national de
conseil agricole (NAADS) don-
nent des résultats impression-
nants. Les agriculteurs locaux ont
appris à appliquer des méthodes
agricoles modernes aux variétés
Longe II et Hybrid B. Rose
Kaduyu, agricultrice, déclare que
grâce à l'Hybrid B elle tire 35 sacs
de ses deux acres (0,80 ha) de
maïs contre 7 auparavant.
Godfrey Magala du village de
Kiringa, division administrative
de Nawandala, a récolté 67 sacs
en cultivant 1,60 ha de maïs
Longe II. “J’ai fait pousser du
maïs toute ma vie mais je n’en 
ai jamais récolté autant aupara-
vant.”
L’initiative du NAADS va au-
delà de l’introduction de nou-
velles variétés et techniques
agricoles. Les paysans commen-
cent à vendre leurs surplus de
maïs en se groupant pour en tirer
un meilleur prix. “Le NAADS
nous a formés en leadership, en
commerce et en comptabilité,
poursuit Rose Kaduyu. Ainsi,
nous ne sommes plus obligées de
nous appuyer sur nos maris pour
survivre.” Les paysans ont égale-
ment appris des méthodes après
récolte, dont l’aménagement
d'aires de séchage et la fabrication





Fax : +256 41-347843
E-mail: info@naads.or.ug
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■ Les retombées de la mondiali-
sation sont parfois imprévisibles.





et stimule les échanges.
Les taxis-motos dament
le pion aux cars et aux
taxis-brousse, souvent en
piteux état, qui desservent habi-
tuellement les régions isolées.
Cinq fois moins chers que les
marques européennes ou japo-
naises, ces deux-roues permettent
d'accéder aux contrées reculées
desservies uniquement par de
mauvais sentiers. 
En Guinée, les commerçantes
du village de Samoé se réjouissent
ainsi de pouvoir se rendre plus
facilement aux marchés hebdo-
madaires. Avant, il leur fallait
attendre parfois plusieurs heures
pour que les cars, de 40 à 50 places,
aient fait le plein de passagers et
démarrent enfin. “Nous ne 
perdons plus de temps et c’est
tant mieux pour nos affaires”,
apprécie une vendeuse.
Même enthousiasme au
Cameroun, près de Foumban
(300 km au nord-ouest de
Douala). Une vingtaine de motos
relient chaque jour le village de
Masset à Foumbot, la ville la plus
proche. “Aujourd’hui, même en
semaine, dit un jeune villageois,
on peut sortir et rentrer à volonté
alors qu'auparavant, en semaine,
une seule voiture desservait de
temps en temps la localité.”
■ La combinaison de deux tech-
niques de pointe aide les agricul-
teurs africains à augmenter leurs
rendements agricoles. L’analyse
des sols par spectroscopie à infra-
rouges (IR) est utilisée de concert
avec le système de positionne-
ment global (GPS) et la télédé-
tection par satellite, afin de
produire des cartes à grande
échelle qui montrent les endroits
exacts où se posent des problèmes
de fertilité des sols ou d’érosion.
Il est alors simple de conseiller les
agriculteurs sur ce qu’il faut faire
et où. La faible fertilité des sols –
et l’incapacité des agents de vul-
garisation à fournir aux agricul-
teurs des remèdes fiables et
économiques pour améliorer
leurs sols – est en effet l’un des
principaux facteurs limitants de
la production vivrière en Afrique.
Les chercheurs du Centre mon-
dial d’agroforesterie (ICRAF) de
Nairobi ont passé 5 ans à adapter
l’analyse IR au contexte agricole
africain et à la relier au GPS pour
obtenir des résultats encore 
plus performants. La technologie
est utilisée dans l’ouest du 
Kenya dans le cadre d’un grand
projet visant à stopper la dégrada-
tion des sols et à restaurer la 
productivité de milliers d’hec-
tares de terre agricole dégradée.
Elle a déjà servi à identifier les
éléments absents des sols dans 
2 500 exploitations kenyanes.
La technique d’analyse IR est
simple et accessible, et réduit de
99 % les coûts d’analyse des sols.
Une lampe à infrarouges braquée
sur un échantillon de sol permet
d’identifier rapidement le type et
la composition du sol. Les
conseillers peuvent ainsi évaluer
quel engrais, et à quelle dose, est
nécessaire pour augmenter la pro-
ductivité. Des chercheurs associés
au projet ICRAF estiment que
l’IR a de bonnes chances d’être
adoptée à grande échelle par les
services publics et privés de
conseil et d’appui aux produc-
teurs. Le Dr Keith Shepherd, res-
ponsable scientifique du projet,
explique qu’avec un instrument
IR les laboratoires ruraux pour-
ront analyser non seulement les
sols et les cultures, mais aussi un
large éventail d’intrants et de pro-
duits agricoles (fumure, engrais,
aliments pour animaux, céréales
et lait). “À partir d’une bouse de
vache on peut dire si cette vache
est bien ou mal nourrie ou à quel
point elle est infestée par des
tiques”, indique-t-il. Outre le
Kenya, la technique est testée à
Madagascar, au Malawi, au Mali
et en Ouganda.
✍ World Agroforestry Centre (ICRAF)
United Nations Avenue
Gigiri
PO Box 30677-00100 GPO
Nairobi
Kenya








■ La Communauté des Caraïbes
(CARICOM) a formé le plus
récent en date des blocs commer-
ciaux dans le monde en lançant le
Marché unique CARICOM
(CSM), qui vise à élargir l’accès
des produits et services régionaux
au marché mondial. Le CSM
mettra l’accent sur l’agriculture,
laquelle reste l’un des piliers de
l'économie de la région. Il passe
par la suppression des barrières
commerciales entre les membres
et l’introduction d’un tarif com-
mercial commun pour les pays
tiers. Entre autres bénéfices :
un poids accru dans les
négociations commerciales
mondiales et des économies
d’échelle pour les petits pro-
ducteurs. De nombreux États
insulaires des Caraïbes ont en
effet du mal à développer leur
agriculture du fait des limites que
leur petite taille impose sur la
production, l’accès aux marchés
et le coût des transports.
Le CSM devrait être totale-
ment intégré en 2008  pour deve-
nir le Marché économique
unique des Caraïbes (CSME), ce
qui suppose l’harmonisation des
régimes sociaux et fiscaux, au-
delà du seul libre-échange. Le
succès de l’union économique
dépendra en partie de la capacité
à moderniser les TIC dans la
région pour favoriser de meil-
leures stratégies commerciales et
à améliorer la rapidité et l’effica-




■ Les producteurs de fruits bio,
surtout d'ananas, respirent ! 
Un nouveau règlement de 
la Commission européenne 
les autorise officiellement 
à utiliser l'éthylène pour stimuler
l'induction florale de l'ananas
ainsi que la coloration 
des bananes, kiwis et kakis. 
Les cultivateurs d’ananas 
peuvent donc à nouveau recourir
à cette technique qui provoque 
la floraison à des époques où 
elle n’a pas lieu naturellement.
Cela permet d'homogénéiser 
la production et de rationaliser 
la récolte. En 2001, l'UE avait
interdit l'utilisation de l'éthylène
en bio au motif que seules 
les grandes plantations étaient 
en mesure de mettre en œuvre 
cette technique nécessitant 
une formation poussée.
Nouvel accord 
pour le bois tropical
■ Le texte qui doit remplacer
l’Accord international sur les bois
tropicaux (ITTA) de 1994 a été
adopté : il comporte de nouvelles
clauses sur la durabilité, 
la reforestation, la coupe 
de bois illégale et le partage
d’informations sur des initiatives
telles que la certification 
du bois des forêts durables. 
Les forêts tropicales continuent
de disparaître à raison de 
15 millions d’hectares par an. 
Les 33 nations productrices
signataires de cet accord sont 
des pays du Sud. Au total, 
les ventes de bois tropical 
leur rapportent en moyenne 
10 milliards $ US (8,35 milliards €)
par an.
Un doublet FAO
■ Demandez à la FAO est 
un nouveau service en ligne 
qui vous permet d’interroger
directement les experts 
de l’organisation et de rechercher
dans une base de données 
les réponses aux questions 
le plus souvent posées sur divers
thèmes, de la grippe aviaire 
aux statistiques nationales 
sur la déforestation.
Pratiques optimales est une
source d’information technique
sur les meilleures pratiques 
dans des domaines tels que 
la production alimentaire, 
le développement rural et 
la gestion des ressources
naturelles.






■ L'actualité du coton se trouve
sur le site coton-acp où il est
également possible de rechercher
des documents. Il suffit 
de s'enregistrer sur ce site
bilingue pour participer
également à un forum
électronique. 
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• En bref
■ À Madagascar et au Mali, deux
stratégies différentes des produc-
teurs pour un même objectif : ne
plus brader leur riz.
Dans la Grande île, la hausse
des cours mondiaux du riz en
2004 a fait prendre conscience
aux paysans malgaches de la
valeur de leur production et ils ne
sont plus prêts à vendre à vil prix
aux collecteurs dès la récolte. De
plus en plus de petits producteurs
s'organisent sous la houlette de
groupements mutualistes pour
stocker du riz dans des greniers
communautaires villageois (GCV)
et ne plus être ainsi à la merci des
commerçants, surtout dans les
régions isolées. Dans la région de
Mahitsy, à une trentaine de kilo-
mètres de la capitale, le nombre
de GCV de la Caisse d'épargne et
de crédit agricole mutuel
(CECAM) a plus que doublé en
un an, passant de 86 en 2004 à
227 en 2005. 
Il suffit de trois membres pour
créer un grenier qui permet 
d'attendre des cours plus élevés et
surtout d'emprunter de l'argent
auprès d'un organisme de finan-
cement mutualiste. Les stocks de
riz bloqués dans les greniers ser-
vent de garantie aux mutuelles
agricoles qui prêtent l'équivalent
de 75 % de leur valeur. Grâce à ce
système et aux bénéfices qui en
découlent, beaucoup de rizicul-
teurs ont pu diversifier leur pro-
duction en se lançant dans
l'élevage de volailles ou la culture
de légumes. 
Au Mali, les producteurs des
parcelles aménagées par l'Office
du Niger se sont entendus cette
année pour refuser purement et
simplement de vendre leur riz 
à moins de 200 FCFA le kilo
(0,30 €). Ils estiment que, en
dessous de ce prix, ils ne couvrent
pas leurs coûts de production et
ne peuvent pas payer la redevance
sur l'eau à cet organisme d'État
qui, dans ce cas, risque de les
évincer. Le coordinateur de
l'Observatoire du marché agri-
cole (OMA) désapprouve ce 
système de prix unique et recom-
mande plutôt de “mettre en place
un système de crédit qui per-
mette aux paysans de subvenir à
leurs besoins pressants sans être
obligés de vendre leur production
au moment des récoltes”.
Du riz à sa juste valeur
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■ Produire peu mais vendre cher.
Ainsi se résume la nouvelle philo-
sophie agricole des Burundais
engagés dans une diversification
tous azimuts. L'ère du tout café
s'achève pour ce petit pays
enclavé dont les recettes d'expor-
tations provenaient à 80 % de
cette culture avant la guerre. La
baisse des cours mondiaux et les
aléas climatiques ont démotivé
les planteurs qui démarrent à pré-
sent de nouvelles cultures (roses,
vétiver, fruits de la passion) afin
de pénétrer des marchés plus por-
teurs à l'exportation. C'est le cas
du projet de plantation de noyers
du Queensland (Macadamia 
ternifolia), piloté par l'Institut 
des sciences agronomiques du
Burundi (ISABU). 
Servie comme amuse-gueule,
l'amande blanche de cette petite
noix toute ronde est de plus 
en plus recherchée par les
Occidentaux. L'huile très fine est
utilisée en cosmétique. Le gou-
vernement burundais a donné
250 000 $ US (206 000 €) pour
monter une pépinière de plu-
sieurs milliers de plants de maca-
damia. Chaque paysan recevra 
20 pieds qui, au bout de deux
ans, produiront entre 400 et 
800 kg de noix. La noix décorti-
quée se vend aujourd’hui à 
12 $ US (environ 10 €) le kilo
sur le marché international. 
Riche noix de macadamia
■ Un projet de conservation 
du tapia (Uapaca bojeri), un arbre
de Madagascar, et du ver à soie
sauvage a gagné 110 000 $ US
(100 000 €) au concours
Development Marketplace 2005
de la Banque mondiale. Les
tapias donnent des fruits très
appréciés et abritent le ver à soie
sauvage. Ces dernières années, ils
ont été abattus en grand nombre
par les agriculteurs pour faire
place aux cultures vivrières et aux
pâturages. Les communautés ont
également surexploité les vers à
soie pour la fabrication de tissu.
Le prix permettra à Ny Tanintsika
(Notre terre), une ONG mal-
gache impliquée dans la gestion
foncière et le développement
communautaire, de replanter 
1 000 ha de forêt en tapias dans
la région de Amoron'i Mania, au
sud de l'île. Les communautés
locales apprennent aussi à élever
les vers et à commercialiser la
soie. Plus de 14 000 villageois et
150 tisseurs participent à ce pro-
gramme qui vise à augmenter de
40 % leurs revenus.
Bush Proof, une autre ONG
malgache qui a gagné 150 000 $ US
(125 000 €) lors du même
concours, fournit de l’eau potable
aux zones rurales et côtières. La
technologie dite de lançage de
puits, peu coûteuse, consiste à
creuser un trou dans le sol au
moyen d’un jet de liquide sous
pression. L'eau est ensuite pom-
pée manuellement. L’initiative,
qui fournira de l’eau potable à
plus de 15 000 villageois, projette
de toucher à terme un million de
personnes. Seuls 14 % de la
population rurale de l’île ont





























■ Le Réseau des systèmes
d’information des marchés en
Afrique de l’Ouest (RESIMAO)
regroupe neuf systèmes officiels
(Bénin, Burkina Faso, Côte
d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger,
Nigeria, Sénégal et Togo). 
Il propose une base de données
en ligne sur les prix d'une
trentaine de produits (agricoles
ou de l'élevage et engrais) relevés
sur les marchés ouest-africains.
Cet instrument qui a bénéficié 
de l'aide du CTA devrait à terme
être étendu à quelque
600 marchés des 15 pays 
de la Communauté économique
des États de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO). 
Site Web : www.resimao.org/
Jugement dernier
■ Il est prévu de construire, 
sur une île norvégienne reculée 
de l’Océan arctique, une
gigantesque chambre forte 
dans laquelle seront entreposées
des semences de toutes les
variétés de plantes cultivées
identifiées à travers le monde. 
Ce bâtiment sera édifié afin de
protéger les ressources agricoles
de la planète de toutes sortes 
de catastrophes : guerre
nucléaire, changement
climatique, tremblements 
de terre, actes de terrorisme.
Selon les responsables 
du Fonds fiduciaire mondial 
pour la diversité des cultures, 
à l’origine du projet, la “chambre
forte du Jugement dernier”
devrait permettre de restaurer
l’agriculture “si le pire 
devait advenir”.
Donner suite au SMSI
■ L’UNESCO a créé une plate-forme
en ligne en vue de recueillir
l’opinion de toute personne
intéressée par les lignes d’action
identifiées au Sommet mondial
sur la société de l'information
(SMSI). Vous êtes invités à poster
vos suggestions sur des thèmes
variés, incluant l’accès à
l’information et au savoir, 
le télé-enseignement, 
les cybersciences, la diversité
culturelle, les médias et 
les dimensions éthiques de 





■ Les consommateurs des pays
occidentaux sont de plus en plus
nombreux à accepter de payer
plus cher des produits vendus
sous les labels bio et/ou
équitable. Une récente enquête
de l'Institut national de la
recherche agronomique (INRA,
France) sur le chocolat montre
que leurs motivations tiennent au
souci non seulement de préserver
leur santé et l'environnement,
mais aussi de contribuer à
améliorer les conditions de vie 
et de travail des petits
producteurs du Sud.
La page Repères de Spore 94(p. 10, La surveillance desmaladies animales) demeure
une source précieuse d’informa-
tion sur les principaux acteurs
dans le domaine de la santé ani-
male. Plusieurs d’entre eux, telles
la FAO, l’Organisation mondiale
de la santé (OMS) et l’Organi-
sation mondiale de la santé 
animale (OIE), ont ouvert sur
leurs sites des pages spéciales sur
la grippe aviaire. Pour trouver les
informations les plus récentes 
sur ce dossier brûlant, l’une 
des meilleures sources est le
Réseau science et développe-
ment (SciDev.Net). Il publie un
excellent dossier sur la grippe
aviaire, avec un récapitulatif des
nouvelles de la semaine sur la
maladie. Le Centre national de la
recherche scientifique (CNRS,
France) assure également une
veille sur la grippe aviaire.
L’Institut international de
recherche sur le bétail (ILRI)
propose, en anglais, de nom-
breuses informations sur les zoo-
noses, incluant les dernières
recherches visant à endiguer leur
propagation. Le Département de
santé et bien-être des animaux
de l'UE a créé un site bien
agencé, avec des informations
claires sur les différentes dimen-
sions de la grippe aviaire (dia-
gnostic, vaccination, implications
pour la santé humaine). Enfin,
pour des conseils de sécurité sani-
taire dans la production de
volailles et d’œufs, consultez le
site spécial grippe aviaire du
Réseau international des autori-
tés de sécurité sanitaire des 
aliments (INFOSAN) géré par 
la FAO et l’OMS.
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Les sources d'informationabondent sur les biocarbu-rants, mais sur Internet il est
plus facile de trouver des données
sur le colza ou le tournesol que
sur les plantes du Sud capables de
produire des carburants. De plus,
les sites et les documents de réfé-
rence sont souvent en anglais. 
Pour démarrer, il est important
de bien comprendre les enjeux
énergétiques globaux et la place
des biocarburants dans les éner-
gies renouvelables. Le Portail
énergie de Wikipédia est un bon
point de départ à cet égard. Vous
trouverez également sur le site de
l'Agence internationale de
l'énergie (AIE) des données
générales sur les énergies renou-
velables et en particulier une
étude, en anglais, sur les biocar-
burants et le transport dans le
monde. 
À visiter également le site de la
Banque mondiale qui a organisé
en mars 2006 une semaine sur 
les énergies renouvelables. La
Conférence des Nations unies
sur le commerce et le développe-
ment (CNUCED), à travers
l'Initiative sur les biocarburants,
met l´accent sur les nouvelles
opportunités de commerce et
d´investissement dans les biocar-
burants pour les pays en dévelop-
pement. Vous pouvez consulter
sur son site une étude très inté-
ressante, en anglais, sur le com-
merce de ces produits et les
obstacles, étude qui s'appuie sur
l'expérience du Brésil, pionnier
pour l'éthanol. 
La Stratégie de l'UE en faveur
des biocarburants consacre un
chapitre à leur potentiel dans les
pays en voie de développement et
notamment à la production de
bioéthanol dans les pays ACP
touchés par la réforme du com-
merce du sucre. Des nouvelles et
des débats, le plus souvent en
anglais, vous attendent sur
SciDev.Net à partir d’une
recherche sur le mot “biofuel”.
Pour des données plus tech-
niques, un décryptage via le site
du Centre de coopération inter-
nationale en recherche agrono-
mique pour le développement
(CIRAD) s'impose. Le mieux est
d'aller directement sur la page de
l'unité Biomasse-énergie. Une
adresse à noter, car elle vous per-
met d'établir un contact person-
nalisé avec les chercheurs. Une
base de données des experts en
biomasse existe sur le site de
l’Institut de l’énergie et de 
l’environnement de la franco-
phonie (IEPF). 
Parmi les plantes du Sud les
plus prometteuses, le pourghère
(Jatropha curcas) est sans doute
celle sur laquelle circulent le plus
d'informations actuellement sur
le Web. Un site, The Jatropha
System, lui est consacré. Il per-
met de savoir où en est la culture
du pourghère dans un pays parti-
culier. 
Le site d'une entreprise britan-
nique, D1, spécialisée dans les
biocarburants, offre le même ser-
vice avec, en plus, l'état et les
perspectives du marché du bio-
diesel en Europe, en Afrique, en
Asie et en Amérique. 
Carburants verts 
dans les moteurs… de recherche
Pour en savoir plus
AIE
www.iea.org/index.asp
• Biofuels for Transport – An
International Perspective
Téléchargeable en PDF (1459 KB)
www.iea.org/textbase/nppdf/free/
2004/biofuels2004.pdf
Agence internationale de l’énergie
9, rue de la Fédération
75739 Paris Cedex 15
France
Fax : +33 1 40 57 65 59 







Le bétail : ressource et risque 







Fax : + 254 20 422 3001
E-mail : ILRI-Kenya@cgiar.org
Site Web : www.ilri.cgiar.org
INFOSAN
Réseau international des autorités de
sécurité sanitaire des aliments
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• Biofuels – Advantages and trade
barriers
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Portail de l'énergie 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Biocarburant
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Publications
Une nouvelle collection de
guides pratiques est née !
Lancée par le CTA en partenariat
avec le CIRAD et les Éditions
Karthala, cette collection dénom-
mée Agricultures tropicales en
poche prend le relais du
Technicien d’agriculture tropicale
dans le catalogue du CTA. En
effet, les petits livres jaune vif que
beaucoup d’entre vous connais-
sent bien ont pris de l’âge et le
CTA cessera progressivement de
les distribuer. Ils céderont la place
à des manuels en livrée rouge,
ocre ou bleue selon le thème,
dans le format pratique de leurs
cousins anglais de la collection
The Tropical Agriculturalist
coproduite avec Macmillan. De
fait, le premier-né de la nouvelle
collection française est une adap-
tation actualisée du volume paru
en anglais. 
La santé animale - Généralités
commence par rappeler les diffé-
rents types de maladies, puis
décrit les pathologies principales
du gros bétail et des petits rumi-
nants, qu'il faut savoir recon-
naître. Son intérêt est de ne pas se
cantonner aux maladies d'origine
parasitaire ou infectieuse, mais
d'aborder également les désordres
métaboliques et les intoxications.
Différents tableaux offrent une
aide précieuse au diagnostic. Les
symptômes (morts nombreuses et
inexpliquées, troubles nerveux ou
reproductifs, lésions cutanées,
fièvres ou diarrhées) sont détaillés
comme autant d'indices à sur-
veiller. Pour aider à les distinguer,
le manuel dresse aussi le portrait
d'un animal en bonne santé – son
comportement, sa démarche, sa
peau, ses yeux. 
Après une brève évocation de
la répartition géographique des
maladies à l'aide de cartes, 
l'ouvrage se termine sur les prin-
cipes de base (conditions d'éle-
vage et de santé du cheptel,
prévention des maladies) et les
procédures courantes (adminis-
tration des traitements, prélève-
ment d'échantillons) de la
médecine vétérinaire. 
Ce guide succinct mais com-
plet rendra service à ceux qui élè-
vent et soignent les animaux en
régions tropicales et subtropicales
et pourra aussi servir de support
pédagogique pour l’enseigne-
ment supérieur. Le deuxième
tome sur des pathologies particu-
lières sera publié prochainement. 
La santé animale
Volume 1 : Généralités
Par A. Hunter avec G. Uilenberg 
et C. Meyer
Coll. Agricultures tropicales en poche
CIRAD/CTA/Karthala
2006, 224 p.
ISBN CIRAD 2 87614 622 3
ISBN CTA 92 9081 311 3
ISBN Karthala 2 84586 748 4
CTA n° 1298
10 unités de crédit
De nouveaux manuels de poche
La tomate a été introduite
en Europe au seizième
siècle par les Conquistadors espa-
gnols avant que sa culture se
répande progressivement dans
d’autres parties du globe. De nos
jours, elle est un des légumes les
plus cultivés au monde. Sa pro-
duction augmente à mesure que
les petits et moyens agriculteurs
prennent conscience de son
potentiel. C’est une culture à
cycle court, avec de hauts rende-
ments sur des parcelles relative-
ment petites et un produit à forte
valeur ajoutée. Sa transformation
permet aux producteurs d’aug-
menter leurs revenus. La tomate
se prête, en effet, à différentes
techniques de conservation (mise
en conserve, séchage) sous forme
de purée, de jus ou en ketchup.
Consommée fraîche ou transfor-
mée, elle apporte des minéraux,
des vitamines et des micronutri-
ments importants.
Cet Agrodok révisé livre les
informations nécessaires pour se
lancer dans la culture de la
tomate, y compris des conseils
sur les engrais, l’arrosage, la taille,
la lutte contre les adventices, les
parasites et les maladies. Il ne
déroge pas au principe d’exhaus-
tivité de la collection, avec des
chapitres sur la récolte et la pro-
duction de semences, l'après-
récolte et la commercialisation.
Rédigé comme à l’accoutumée
dans un langage clair, ce manuel
comporte de nombreuses illustra-
tions, des adresses où se procurer
des semences et de l’information
sur la culture biologique de la
tomate.
La culture de la tomate : production,
transformation et commercialisation
Par S. Naika, J. van Lidt de Jeude, M.
de Goffau, M. Hilmi et B. van Dam
Agromisa/CTA
Réédition 2005, 106 p.
Agrodok n° 17
ISBN CTA 92 9081 300 8
ISBN Agromisa 90 8573 044 9
CTA n° 1297
5 unités de crédit
La tomate, amie de l’agriculteur
Le “Qui est Qui” 
du développement
■ L’édition 2006 de l’inestimable
Annuaire des organisations de
développement en ligne est à
présent disponible. Il répertorie
47 500 organisations de
développement couvrant une
multitude de champs et de
secteurs. Recherches possibles 
par pays ou par mots clés. 
Très pratique, un nouvel outil
vous permet de créer votre
propre annuaire en ajoutant
commentaires et informations 
sur les organisations qui 




des exportateurs ACP 
■ Le Programme initiatives
pesticides (PIP) met en ligne 
sur Internet un annuaire des
exportateurs ACP de fruits et
légumes frais engagés dans une
démarche de qualité sanitaire,
dans le respect des normes
européennes. Les principales
sociétés productrices et
exportatrices y sont répertoriées.
La recherche s'effectue par pays
ou par culture. La fiche plus ou
moins détaillée de chaque société
fournit les coordonnées, le nom
du responsable, le volume total
exporté et la liste des produits.
Pratique, dans l'optique d'une









africains, américains et européens
de la protection des végétaux ont
collaboré à la rédaction de cette
somme sur la lutte phytosanitaire.
Après avoir examiné les activités
phytopharmaceutiques des
pesticides organiques de synthèse





raisonnée ou biologique, des
biopesticides, des organismes
génétiquement modifiés ainsi




Par C. Regnault-Roger, 
en collaboration avec G. Fabres 
et B. J. R. Philogène 
Tec & Doc/Lavoisier, 2005, 1 012 p.






Fax : +33 1 42 65 02 46
E-mail : info@Lavoisier.fr
Site Web : www.Lavoisier.fr
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■ Atolls, lagons, plages infi-
nies… Pour le voyageur, le coco-
tier est symbole de lieux
paradisiaques. Porteur de rêves,
ce palmier généreux est aussi et
surtout un “arbre aux quatre-
vingt-dix-neuf” usages qui pro-
digue nourriture, boisson,
récipients, fibres à tresser, couver-
ture pour les toits et combustible.
Il occupe plus de onze millions
d’hectares dans le monde. 
Ce livre décrit 34 variétés de
cocotiers (12 nains, 13 grands et
9 hybrides) parmi les plus plan-
tées, originaires de 18 pays répar-
tis dans toute la zone tropicale.
Avec, pour chacune, de superbes
photographies et de l’informa-
tion détaillée sur les caractéris-
tiques agronomiques et les usages
particuliers. 
Le livre invite aussi à revisiter
la petite histoire du cocotier à tra-
vers quelques anecdotes et usages
insolites. Saviez-vous, par
exemple, que les anciens guéris-
seurs tahitiens se servaient des
coques de noix pour réduire les
fractures du crâne ? 
Ce livre de référence intéressera
aussi bien les groupements de
producteurs que les amoureux de
la nature au sens large. Et il a de
quoi aiguiser la curiosité des
jeunes chercheurs pour cette
plante au potentiel génétique
encore à explorer.
Cocotier. Guide des variétés
traditionnelles et améliorées








1444, route de Mende
Esc. G, appart. 169
34090 Montpellier
France






■ Pendant longtemps, l'ethno-
graphe n'a pas eu son mot à dire
sur les études et la conception des
projets. Seuls les agronomes,
socio-économistes, environne-
mentalistes étaient sollicités par
les promoteurs de projets de
développement rural. De nom-
breux projets ont été voués à
l'échec, car ils ne prenaient en
compte ni l'opinion ni les savoirs
des populations concernées.
Ce livre tente de montrer ce
que l’ethnographie peut apporter
à la compréhension des sociétés
rurales et de leurs capacités de
changement. Il se veut un vade-
mecum à l'usage des agents de
terrain dans l'analyse des pra-
tiques matérielles des commu-
nautés rurales, en relation avec le
comportement des individus et
leur environnement global. 
À l'aide de très nombreux
exemples, l'auteur détaille quels
sont les points à étudier – des
produits minéraux, animaux et
végétaux à l'alimentation, l'habi-
tat et l'organisation sociale – et
comment les analyser. Il s'agit de
classer les pratiques et les objets
(aliments, outils, vêtements,
habitations…) qui ont quelque
chose en commun. En donnant
comme principe prioritaire de
classement l'intention des gens.
Ainsi, lorsqu'on étudie les res-
sources végétales, on décortique
tous les usages et les différentes
opérations auxquelles elles se prê-
tent – culture et cueillette, stimu-
lation et défense des plantes,
récolte – en recherchant toujours
dans quel but est utilisée la tech-
nique observée. 
Certes, reconnaît l'auteur, les
conclusions des agronomes et des
ethnographes ne sont pas les
mêmes. Par exemple, l'agronome
voudra intensifier l'agriculture
quitte à réduire le nombre de
paysans, l'ethnographe cherche à
lutter en priorité contre l'accultu-
ration et l'exode rural. Mais, de
fait, leur but est le même : lutter
contre la pauvreté. Confronter les
disciplines peut être enrichissant.
Techniques et savoirs des communautés
rurales. Approche ethnographique 
du développement
Par O. D'Hont
Karthala, 2005, 378 p.






Fax : +33 1 45 35 27 05
E-mail : 
karthala@wanadoo.fr
Site Web : www.karthala.com
Les communautés rurales à la loupe 
Le climat en ligne
■ Comment les communautés
vulnérables se préparent-elles aux
effets du changement climatique :
tel est l’objet de ce dossier en
ligne, malheureusement disponible
uniquement en anglais. Ce dossier,
mis à jour régulièrement, est géré
par Eldis en collaboration avec le
réseau Linking Climate
Adaptation (LCA), un forum en
ligne fort de plus de 600 membres.
Il offre des articles sur les effets
du changement climatique sur
les ressources naturelles – des
systèmes vivriers à la fourniture
en eau – et sur les mesures à
prendre pour en limiter l’impact.
Il est consultable par thème et
par région et inclut une liste 
des organisations clés actives
dans ce domaine.
Site Web : http://www.eldis.org/
climate/adaptation/
Nature changeante 
■ Le sud-ouest de Madagascar 
fait l'objet de mutations agraires
rapides et importantes avec
l'installation de populations
migrantes et la réorganisation 
de l'espace rural. Ces mutations
ont été étudiées de 1996 à 2002
par le programme Gestion des
espaces ruraux et environnement
à Madagascar (GEREM). 
Résultat : un cédérom bien
documenté et très visuel grâce 




Par F. Lasry, C. Blanc-Pamard, 
P. Milleville, S. Razanaka 
et M. Grouzis 
Collection Atlas cédérom
IRD Éditions/CNRE, 2005






Fax : +33 1 48 02 79 09
E-mail : diffusion@bondy.ird.fr
Site Web : www.editions.ird.fr
Arbres archivés 
■ Un cédérom rare. 
Les passionnés d'arbres et 
de bois africains y trouveront des
documents pour la plupart épuisés
depuis plusieurs années. Riche en
illustrations et en textes, cet outil
vous fera remonter jusqu'en 1950
avec les flores forestières de la
zone soudano-guinéenne et de
Côte d'Ivoire et dans les années
1970 grâce aux Manuels
d'identification des bois
commerciaux.
Arbres et bois d’Afrique tropicale.
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Des plantes à valoriser
■ Certaines espèces végétales qui
pourraient efficacement contri-
buer à la sécurité alimentaire sont
sous-utilisées. Oubliées ou négli-
gées par les chercheurs, les 
techniciens, les décideurs, les
agriculteurs et les consomma-
teurs, elles risquent à terme de
disparaître et avec elles leurs pré-
cieux gènes. 
Le meilleur moyen d’éviter
cette érosion génétique est de les
identifier et de mieux connaître
leurs divers usages. C'est ce que
ce livre veut faire. Illustré de
belles photographies couleurs, il
présente 158 plantes des zones
tropicales et sous-tropicales.
Toutes méconnues et sous-utili-
sées. Parmi elles se trouvent des
fruits et des légumes, mais aussi
des plantes à fibres, à parfum ou
à colorants. Elles ont un intérêt
alimentaire, médicinal, commer-
cial, voire industriel. 
Par exemple, l'huile essentielle
de Tagetes erecta peut être utilisée
en parfumerie et en cosmétique.
En infusion, les feuilles et l’écor-
ce soulagent les rhumatismes et le
mal de dents. Les feuilles de
Pandanus, plante à fibres qui
comprend plus de 600 espèces de
l'Afrique à l'Océanie, se prêtent à
la fabrication artisanale de quan-
tité d'objets.  
Ressources végétales méconnues et
sous-utilisées
Par A. Gurib-Fakim
Gurib-Fakim, 2005, 200 p.
ISBN 978 99903 996 4 6 





E-mail : fakima@intnet.mu 
■ Tous ceux qui s'intéressent aux
rapports entre les producteurs et
les techniciens trouveront ici
matière à réflexion à condition
d'accepter de se colleter à une
certaine complexité. “Ils viennent
chez nous nous dire comment il
faut faire”, se plaint un agricul-
teur haïtien à propos des agents
de développement censés tout
savoir face à des paysans igno-
rants. Même si, depuis quelques
années, les savoirs locaux ou tra-
ditionnels sont reconnus et
mieux pris en compte, le déséqui-
libre entre ceux qui apportent et
ceux qui reçoivent la “bonne
parole” scientifique ou technique
demeure. 
Les démarches participatives
ont montré leurs limites, car il ne
suffit pas de parler de la nécessité
du dialogue pour dialoguer vrai-
ment. Issus de cultures diffé-
rentes, agents de développement
et paysans sont appelés à recher-
cher ensemble des solutions.
Mais d'abord, les agriculteurs
doivent pouvoir exposer libre-
ment leurs problèmes, des “pro-
blèmes de gens et non des
problèmes de choses”. Aux tech-
niciens ensuite de se faire anima-
teurs pour que la parole circule et
qu'une solution véritablement
commune puisse émerger.
L'exercice est difficile et la
démarche exigeante. Cet ouvrage
a le mérite de baliser un peu le
chemin. 
La recherche coactive de solutions entre
agents de développement et
agriculteurs 
Par J.-P. Darré
Coll. Études et travaux
GRET, 2006, 112 p.
ISBN 2 86844 160 2
25 €
GRET
211-213, rue La Fayette
75010 Paris
France
Fax : +33 1 40 05 61 10
E-mail : librairie@gret.org
Site Web : www.gret.org
Recherche vraies solutions
Fonio à décortiquer




une certaine désaffection et un
prix de vente élevé. Ce dossier
présente de nouveaux matériels
pour mécaniser les principales
opérations après récolte, plans à
l'appui. De quoi donner des idées
aux constructeurs locaux.
Décortiqueur à fonio GMBF. Dossier
de fabrication
Par C. Marouzé, P. Thaunay, 
D. Dramé, F. Loua, G. Son, A. Diop
L'Harmattan, 2005, 154 p.
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■ Un numéro spécial de la revue
FruiTrop inaugure une nouvelle
série, Focus, qui, à raison d'un
numéro par an, mettra en
lumière les fruits tropicaux :
culture et variétés, maladies et
ravageurs, marché mondial,
données après récolte et valeur
nutritionnelle. Le premier Focus
nous apprend quantité de choses
sur l’avocat. Richement illustré, il
inclut aussi des fiches détaillées
sur les principaux marchés et pays
producteurs.  Les professionnels y
trouveront des informations pour
mieux définir leur stratégie. Pour
autant qu’ils ne soient pas
découragés par le prix élevé du
numéro : 100 €. 
Commerce mondial de l'avocat
Supplément 2005 de FruiTrop
CIRAD, 2005, 94 p.
ISSN 1256 544X
100 €
Gratuit pour les abonnés à
Fruitrop
(160 € pour 11 numéros par an)
CIRAD/FLHOR 
TA 50/PS4
34398 Montpellier cedex 5
France
E-mail : odm@cirad.fr
Fax : +33 4 67 61 59 28
Site Web : http://passionfruit.cirad.fr
Profils de pâturage
■ Un cédérom pratique qui
détaille pays par pays les
ressources pastorales et
fourragères, avec un accent
particulier sur la production
animale. Les données sont
présentées par région. Un choix
judicieux de statistiques, tableaux
et photos illustre le texte. Tous les
profils sont en anglais et
quelques-uns en français. 
Country Pasture Profiles: Detailed




ISBN 92 5 105331 6
20 $ US • 16,50 €
(FAO voir adresse ci-contre)
La terre, nerf de
l'après-guerre
■ Dans un pays tout juste sorti
d'un conflit violent, l'accès à la
terre se pose toujours comme 
une question très épineuse (voir
Spore 120). Dès que les armes se
sont tues, les populations dépla-
cées tentent de regagner leur
foyer et de retrouver leur bien. Et
il arrive bien souvent que la place
soit occupée par d'autres. Une
parcelle peut alors être revendi-
quée de façon légitime par plu-
sieurs prétendants différents à la
suite d’exodes successifs. 
Il en résulte un casse-tête fon-
cier que bon nombre d'adminis-
trations locales ne peuvent
résoudre faute de moyens.
Beaucoup de requêtes qui éma-
nent de populations vulnérables
(femmes, enfants, minorités eth-
niques ou politiques) sont ainsi
classées sans suite. 
Ce guide contient de précieux
conseils pour les spécialistes des
régimes fonciers et de l’adminis-
tration des terres intervenant
après des conflits. Il énumère les
aspects à analyser en priorité lors
des évaluations initiales et fournit
des exemples de mesures
concrètes susceptibles d’être
appliquées rapidement. Il pro-
pose enfin quelques orientations
pour restituer des terres à ceux
qui les revendiquent de façon
légitime et réinstaller des per-
sonnes sans terres ou dans l’inca-
pacité de regagner leur foyer.
Accès à l'espace rural et administration
foncière après des conflits violents
Études sur les régimes fonciers nº 8
FAO, 2005, 92 p.
ISBN 925 205343 3
12 $ US • 10 €
FAO
Division de l'information
Service de la gestion des publications
Viale delle Terme di Caracalla
00100 Rome
Italie




Téléchargeable en PDF sur :
ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/008/y935
4f/y9354f00.pdf
Beaucoup se souviendront de 2005comme d’une année de catastrophes,commencée avec le tsunami et 
achevée sur le spectre de la grippe aviaire.
Mais 2005 a également été une année
d’avancées dans de nombreux domaines.
L’UE s’est engagée à fortement augmenter
son budget développement. Les Objectifs du
millénaire des Nations unies, qualifiés par
certains d’inaccessibles, ont été approuvés
avec enthousiasme au Sommet mondial
2005, où l’engagement a été pris de déblo-
quer 50 milliards $ US (41 milliards €) d’ici
2015 et d’annuler la dette officielle des pays
les plus pauvres. En décembre, la conférence
de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC), à Hong Kong, a accepté de suppri-
mer toutes formes de subventions à l’expor-
tation agricole d’ici 2013.
Le Rapport annuel du CTA 2005 analyse
certaines des répercussions de ces événe-
ments du point de vue des pays ACP. Il exa-
mine les menaces que font peser le
changement climatique et la dépendance à
l’égard des combustibles fossiles et résume
les conséquences des grandes évolutions éco-
nomiques de 2005, particulièrement dans le
secteur du commerce. En effet, alors que les
pays ACP doivent élaborer des plans de ges-
tion de désastres comme la sécheresse et les
épizooties pandémiques, il leur faut aussi se
préparer à relever les défis de la mondialisa-
tion et de la fin du régime des préférences en
faveur de la banane et du sucre.
Tel était le contexte quand notre nouveau
directeur, le Dr Hansjörg Neun, a pris ses
fonctions en mai 2005. Parmi ses premières
tâches : évaluer les atouts et faiblesses du
CTA. À cette époque où l’on incite les orga-
nismes de développement à l’autocritique,
nous avons subi deux audits et une évalua-
tion externe portant sur le Plan stratégique
sur cinq ans. Le verdict, selon le Dr Neun,
est que “le CTA fait ce qu’il faut faire, mais
ne le fait pas toujours comme il faut”. Plus
précisément, l’évaluation a rendu hommage
à l’expérience, à l’expertise et aux capacités
de mise en réseau du CTA, et particulière-
ment au travail accompli avec ses nombreux
partenaires. Mais elle révèle aussi qu’il y a
lieu d’améliorer l’efficacité et “d’accroître
l’impact et la durabilité des activités du
CTA”.
Nous avons déjà réagi en introduisant un
certain nombre de changements et sommes
déterminés à travailler plus dur encore pour
renforcer la capacité des pays ACP à pro-
duire et diffuser l’information en matière
d’agriculture et de développement rural. 
Les objectifs du Plan stratégique des cinq 
prochaines années : redéfi-
nir des priorités en fonction des ressources
limitées du CTA, identifier des moyens de
renforcer la gestion de l’information et de la
communication et les interventions en TIC
et, enfin, consolider encore les liens avec
d’autres organismes de développement.
Contrainte majeure de tous ces projets : le
financement. Comme le note le Rapport
annuel 2005, notre budget a stagné ces cinq
dernières années, sans prendre en compte la
croissance et l’inflation.
Cependant, le rapport (accompagné d’un
cédérom) n’est en rien déprimant. Il met en
lumière le calendrier chargé du CTA en
2005, son programme riche en séminaires,
ateliers, formations, édition et initiatives
médiatiques. Faute d’espace, nombre des
activités du CTA ne figurent pas dans Spore,
il est donc temps de les découvrir. À l’avenir,
nous sommes résolus à redoubler d’efforts,
car – comme le rappelle le rapport – “pour
aider nos pays à passer à la vitesse supérieure,
à développer leurs capacités et à se sortir de
leur situation, nous devons impérativement
améliorer la qualité et l'accès à l'information
dont ils ont besoin”. 
Rapport annuel du CTA 2005 
CTA, 2006
ISBN 92 9081 315 6
CTA n° 1300
0 unité de crédit 
Télécharger tout ou partie sur www.cta.int. 
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S’abonner à Spore
■ Recevoir la version imprimée
L'abonnement est : 
• gratuit pour les organisations et
particuliers vivant dans les pays ACP
(Afrique, Caraïbes, Pacifique) et dans l’UE : 
CTA Spore subscriptions, 
PO Box 173
6700 AJ Wageningen 
Pays-Bas 
ou spore@cta.int
• payant pour toute autre adresse : 
36 € par an (6 numéros) :
abonnement à souscrire auprès du
distributeur commercial (voir ci-dessous).
■ Recevoir le résumé gratuit par e-mail
Abonnez- vous à l'édition e-mail (90 kb) à : 
http://spore.cta.int
ou envoyez un e-mail vierge à
join-spore-fr@lists.cta.int
Pour la version texte seulement :
join-spore-text-fr@lists.cta.int
■ Lire Spore sur écran
• sur le Web : consultez spore.cta.int
• par satellite : captez les émissions de
Spore Plus sur les canaux d’Afristar des
programmes multimédia de First Voice
International. Informations détaillées :
spore@cta.int
Reproduire Spore 
• Pour un usage non commercial, les articles
de Spore peuvent être librement reproduits
à condition de mentionner la source. Merci
d’envoyer une copie à la rédaction. 




Pour obtenir les publications 
Les publications du CTA identifiées dans
Spore par la feuille verte sont disponibles
gratuitement pour les abonnés au Service
de distribution des publications (SDP) du
CTA. Les autres lecteurs peuvent les acheter
auprès du distributeur commercial du CTA.
Seules les organisations agricoles et rurales
et les particuliers résidant dans les pays ACP
peuvent s’abonner au SDP. Les abonnés au
SDP bénéficient chaque année d’un certain
nombre d’unités de crédit gratuites pour
obtenir des publications du catalogue du
CTA. La liste des publications disponibles 
est consultable dans le catalogue
électronique du CTA (www.cta.int).
■ Toutes les autres publications, qui sont
précédées d'un carré orange, sont
disponibles chez les éditeurs mentionnés 
ou dans les librairies. 
Distributeur commercial 
SMI (Distribution Services) Ltd
Units 17-18





Fax : + 44 1438 748844
E-mail : Darren@earthprint.co.uk
Si nous voulons améliorer durablementla diffusion de l’information agricole,nous devons parvenir à bien com-
prendre les attentes de tous les bénéficiaires.
Pour ce faire, le processus d’évaluation des
besoins est un outil essentiel : il nous aide à
repérer les besoins prioritaires pour les pro-
duits et services du CTA et indique com-
ment les satisfaire. Dans la mesure où les
besoins varient d’une région ACP à l’autre,
l’évaluation a été menée par région, d’abord
dans le Pacifique en 2003, puis dans les
Caraïbes en 2004 et enfin en 2005-2006
dans six pays africains en situation d'après
conflits, à savoir l’Angola, l’Érythrée, la
Guinée-Bissau, le Mozambique, le Rwanda
et la Sierra Leone.
L’exercice s’est avéré long et complexe,
mais il a déjà produit des résultats appré-
ciables. Malgré la diversité régionale, des
demandes communes ont émergé, dont la
nécessité pour le Centre de travailler avec de
nouveaux partenaires, de mieux se faire
connaître et de piloter plus de formations en
gestion de l’information et de la commu-
nication (ICM) ciblant des instituts de 
développement agricole et rural. Le Centre
est également sollicité pour organiser des
séminaires et publier sur un éventail théma-
tique élargi.
En raison de ses ressources limitées, le
CTA ne peut répondre à toutes les
demandes. Nous entendons cependant colla-
borer avec certains des partenaires identifiés
grâce aux études par pays. Nous allons aussi
créer une banque de données sur les techno-
logies de l’information et de la communica-
tion (TIC) et sur la gestion de l’information
et de la communication pour améliorer le
suivi de nos activités. Et nous étudierons des
façons de monter des initiatives complémen-
taires avec les principales institutions régio-
nales, internationales et multilatérales dans
le champ de l’information sur le développe-
ment agricole et rural. 
En résumé, il y a là vraiment matière à
réflexion pour le CTA à ce stade de la plani-
fication des cinq prochaines années !
Les rapports d’évaluation des besoins sont disponibles
sur le site Anancy : 
www.anancy.net
Boîte postale 380
Deux lecteurs réagissent à des articles
récents de Spore. En point de mire : le
rôle des petits producteurs qu'il ne faut
pas oublier. 
À propos de fleurs
En réponse à notre récent article sur la flori-
culture (Spore 119), Samuel Zeleke nous
écrit d’Éthiopie et plaide pour un appui plus
important aux petits agriculteurs qui souhai-
tent se lancer sur ce créneau florissant.
“Dans la plupart des États ACP, ce marché
est essentiellement contrôlé par quelques
investisseurs privés nationaux ou étrangers
qui monopolisent le capital, la technologie
et le savoir-faire. Cela laisse peu de place
aux petits agriculteurs auxquels il manque
les intrants nécessaires.“ 
Samuel trouve qu’il faudrait aider davan-
tage les producteurs indépendants dans ce
secteur qui peut rapporter gros. La recette
du succès selon lui : un meilleur appui finan-
cier et technique, plus de formations en 
floriculture et le renforcement des centres
nationaux de recherche agricole pour 
qu’ils puissent fournir du matériel variétal
adéquat.
Conserver les races locales
Dan Kaunda du Malawi s’est senti inter-
pellé par l’article sur la disparition des races
de bétail dans Spore 117. En tant que coor-
dinateur de l’Association rurale Mzimba de
production et de commercialisation du
bétail, il tient à nous faire part de certaines
mesures prises par son association pour pré-
server les races locales, même s’il dit avoir
encore besoin d’aide extérieure pour amé-
liorer le travail d'inventaire. 
L’association organise des réunions avec les
villageois pour les sensibiliser à l’importance
des races locales, de l'alimentation, du loge-
ment et des soins aux animaux. En post-
scriptum, Dan félicite Spore pour “ses
articles concrets sur les problèmes qui nous





Nous avons mis au point ici àBridges.org un modèle qui vise àgarantir le succès des TIC dans la
réduction des inégalités dans le monde.
Nous pensons que les TIC peuvent profiter à
ceux qui savent bien les utiliser, qu’elles peu-
vent vraiment améliorer les revenus et les
conditions de vie et offrir certains avantages
culturels et politiques. Ceux qui n’y ont pas
accès se retrouvent à la traîne, ce qui aggrave
encore les inégalités. Toutefois, ces technolo-
gies ne sont pas toujours utilisées à bon
escient, car de nombreuses initiatives man-
quent de bases solides en la matière et
échouent à intégrer et utiliser les TIC de
manière efficace.
En Afrique, les moyens de communica-
tion de base tels que les lignes téléphoniques
font défaut à la majorité de la population
rurale. Pourtant, tout montre que l'accès 
à des technologies désormais courantes
comme la radio et le téléphone, sans même
parler d’Internet, peut transformer la vie des
ruraux dans de nombreux domaines : 
agriculture, santé, éducation et bien d’autres.
Les projets de développement ont, hélas,
souvent échoué à fournir des modèles
durables et reproductibles d’usage commu-
nautaire des TIC. Ils s’égarent dans des
approches top down qui ne tiennent compte
ni des besoins, ni des intérêts, ni des orienta-
tions ou même de la participation des popu-
lations locales. Un modèle réaliste est donc
nécessaire pour que les TIC aident à sur-
monter les principaux obstacles à un déve-
loppement à la base. 
Ce qui fonctionne 
vraiment
Chez Bridges.org, nous avons analysé ce qui
fonctionne et ce qui ne fonctionne pas et
pourquoi. Nous nous sommes appuyés sur
notre expérience et sur celle d’autres organi-
sations pour bâtir notre stratégie nommée
Accès véritable/Impact véritable (RA/RI). 
Il s’agit d’identifier les facteurs déterminants
pour un réel accès aux TIC, un accès généra-
teur d’un impact réel sur le développement
socio-économique, au-delà des seuls 
ordinateurs et connexions. La technologie
doit absolument être utilisée de manière
appropriée. Ainsi, dans l’un de nos projets,
intitulé Collecte et échange de contenus
agricoles locaux (CELAC), nous avons
monté un réseau de courtiers en savoirs
communautaires, qui reçoivent chaque lundi
des messages succincts (SMS) d’aide pra-
tique en langues locales. Ces messages trai-
tent de sujets aussi variés que les méthodes
de semis du maïs, la préparation des couches
de compost ou l’élevage de volailles et autres
animaux. 
Le système fonctionne car bon nombre
d’habitants en milieu rural possèdent des
téléphones portables. Il ne fonctionnerait
pas via la messagerie électronique, car les
coûts de formation et d’entretien font obs-
tacle à l’utilisation de l’Internet. 
Des agriculteurs high-tech
Nous avons déjà utilisé ce modèle dans dif-
férents contextes, à des niveaux divers, aussi
bien dans des villages que dans les plus
hautes instances politiques. Nous l’avons par
exemple employé pour évaluer un projet
pilote destiné à tester l’usage d’assistants
numériques personnels (ou agendas électro-
niques) dans le secteur de la santé dans trois
pays africains (Ghana, Kenya et Ouganda).
De tels ordinateurs de poche ont été distri-
bués à des médecins, à des auxiliaires de
santé et à des étudiants en médecine, qui
devaient en démontrer la viabilité et l’utilité
dans la collecte de données et la dissémina-
tion d’informations médicales.
En Ouganda, la méthodologie a été utili-
sée dans un projet de collecte et de dissémi-
nation d’informations locales auprès des
agriculteurs. Ceux-ci peuvent produire et
partager de l’information par divers moyens
incluant forums, foires, téléphones por-
tables, radio, cassettes audio et DVD, bulle-
tins d’information, brochures et Internet. Le
projet est essentiellement aux mains des
bénéficiaires eux-mêmes et les technologies
tout comme les informations sont bien
adaptées aux réalités rurales.
Peser le pour 
et le contre
Nous collaborons également avec le Groupe
de mise en réseau des applications à haut
débit (BANG), un groupe d’étudiants en
mastère et doctorat en sciences de l’informa-
tique des universités de Western Cape et
Cape Town en Afrique du Sud. L'objectif est
d'articuler la recherche informatique en
Afrique avec les besoins réels des populations
et les processus d’élaboration des politiques
dans le secteur des TIC.
Notre travail est structuré par nos 
12 Commandements pour des initiatives effi-
caces de développement par les TIC. Ces
recommandations aident les projets en
matière de TIC à bien démarrer grâce à une
bonne préparation, un examen de ce qui a
marché ou pas marché et la consolidation de
ces enseignements. Par exemple, si un projet
cherche à installer une connexion Internet
sans fil de petite portée pour les soins de
santé dans une communauté rurale en
Afrique du Sud, où cela n'a jamais été fait
auparavant, nous suggérons aux chefs de
projet de commencer par étudier la mise en
place de la WiFi (réseau numérique sans fil)
dans un autre pays d’Afrique ou dans n’im-
porte quel autre contexte rural, et d’observer
les projets qui utilisent une technologie dif-
férente pour les soins de santé en Afrique du
Sud rurale. Ils pourront ainsi comparer les
différentes options, repérer les embûches
possibles, avant de se lancer dans leur propre
aventure TIC. Les chances de réussite seront
ainsi bien supérieures.
E-mail : vincent@bridges.org
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Bridges.org est une organisation à but 
non lucratif, présente en Afrique du Sud, 
en Ouganda et aux États-Unis, qui encourage
l’utilisation des TIC au Sud. 
Son directeur général, l’Ougandais Vincent
Waiswa Bagiire, s’est fait depuis huit ans 
le porte-parole et le champion de leurs
applications dans le développement rural, 
la santé et les initiatives pour la jeunesse.
“ Les TIC peuvent
profiter à ceux qui savent




Les Technologies de l’information et de la communication (TIC)
apportent des solutions pratiques à quantité de problèmes. 
Elles sont porteuses d'un réel espoir d’améliorer 
la vie des populations des pays ACP. Toutefois, la pleine
réalisation de leur potentiel requiert plus d’études et 
de travaux préparatoires.
Les opinions exprimées dans ce Point de vue
sont celles de l’auteur et ne reflètent pas
nécessairement les idées du CTA.
